
Il convient de s’interroger sur
cette prédilection ou sur cette
fatalité des dictateurs arabes à
finir dans les égouts ou dans ce
qui y ressemble. On se souvient
que Saddam Hussein a été cap-
turé dans un trou à rats. C’est
aujourd'hui au tour de Kadhafi de
finir flingué dans une bouche
d’évacuation. S’agissant de
celui-ci, le symbole est d’autant
plus percutant que, il y a encore
quelques semaines, il traitait ses
opposants de rats. C’est comme
si, forçant le destin, le compli-
ment lui avait été retourné.

Quelle immanence fait donc
patiner dans la fange d’une piteu-
se fin de règne des dictateurs
arabes qui se prenaient pour les
flamboyants continuateurs de
Saladin ? Anesthésiés par leur
toute-puissance, ils installent le
décorum des monarchies de

droit divin, et se retrouvent moins
que rien lorsqu'ils tombent !  

Entre les deux, le pouvoir
absolu qu’ils s’octroient dans la
violence et le meurtre fait perdre
toute mesure. Ils finissent sans
doute par être pénétrés d’un sen-
timent d’indestructibilité. En
régnant par la répression et l’in-
justice, en instaurant le népotis-
me cynique et la kleptocratie, ils
suscitent tant de haine de la part
de leur propre peuple qu’il
devient malheureusement com-
préhensible que la vindicte puis-
se se concrétiser. 

Les circonstances de la mort
du guide libyen restent encore
floues. De l’Otan ou des rebelles,
on ne sait qui l’a tué. Impossible
d’en avoir une version fiable. Un
consensus semble cependant
s’esquisser en faveur d’une mou-
ture qui octroierait au CNT la vic-

toire. Tout le monde s’accorde à
reconnaître que les différentes
versions données par le CNT ou
par les responsables politiques
des pays de l’Otan montrent à
tout le moins l’extrême confusion
des circonstances dans les-
quelles Kadhafi a été tué. 

Le ministre français de la
Défense, Gérard Longuet, a
répété plusieurs fois sur diffé-
rentes chaînes télé que le convoi
de Kadhafi avait été stoppé par
des tirs de l’Otan. Une façon de
dire que l’Otan avait rempli sa
mission. Cependant, d’autres
forces souhaiteraient que le 
CNT accroche  l’exploit à son
palmarès.

Rarement mort aura suscité
autant de liesse. Même en
démultipliant la part de mousse
générée par les médias occiden-
taux, en ramenant à des propor-

tions humbles les cocoricos des
dirigeants atlantistes qui vou-
draient mettre à leur actif la fin
d’un dictateur, il reste encore
beaucoup de monde pour  se
réjouir de la mort de Kadhafi. Ce
n’est quand même pas rien
qu’aucun Libyen ne souhaite le
voir enterré dans sa région et
qu’on en arrive à  proposer qu’il
soit largué en mer comme un vul-
gaire paquet de déchets. Cette
répulsion incroyable interroge.
Au-delà de toute considération
politique, elle est sans doute le
fruit de l’accumulation d’un res-
sentiment devant le comporte-
ment de potentat inique et fan-
tasque d’un homme qui croyait
qu’un peuple et un pays étaient
sa chose. L’instinct de propriété
pousse aux pires dérapages. Ils
furent si nombreux et si énormes
dans la Libye de Kadhafi qu’ils en

sont devenus la seule caractéris-
tique. La farce finit en tragédie.

N’empêche que le cadavre du
tyran probablement lynché dans
la poussière renvoie à une
image chaotique du destin col-
lectif. Tyrannie, châtiment !
L’alphabet de la démocratie et
de ses valeurs, dont la justice
devant laquelle Kadhafi aurait dû
être traîné, est difficile à 
soutenir devant les instincts de
vengeance.

Un citoyen tunisien interrogé
par un journaliste a résumé la
perception contradictoire que
suscite la mort de Kadhafi : «Je
suis triste et heureux en même
temps.» Et c'est bien là le problè-
me. Comment peut-on être à la
fois triste et heureux ?

A. M.

Triste et heureux à la mort de Kadhafi ?
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Le déplacement dont vous par-
lez est ce qu’on appelle un voyage
d’information qui n’engage en rien
le Sénat. Il a été organisé à l’initia-
tive des groupes d’amitié français
et marocain. Ce voyage a été ins-
tructif à plus d’un titre. Même en
faisant la part aux discours conve-
nus et à l’aspect diplomatique des
choses, j’ai été agréablement sur-
prise par les propos tenus par les
officiels marocains qui ont élevé le
niveau du débat en parlant de
l’Algérie en des termes plus
qu’élogieux : pays voisin, frère,
histoire commune… 

Par ailleurs, je trouve curieux
que l’on puisse reprocher à un
pays d’être imaginatif et de mettre
sur la table des propositions
comme de lui reprocher de
défendre son point de vue. Je
veux d’emblée rectifier une affir-
mation fausse car nous avons bel
et bien reçu les Sahraouis et les
associations qui militent pour leur
cause et nous avons fait preuve
d’une véritable écoute les concer-
nant et la délégation dans son
ensemble a été très attentive à
leurs arguments.

Permettez-moi à ce stade de
rappeler les valeurs qui fondent
mon engagement en politique. La
lutte contre le colonialisme, le droit
des peuples à choisir et à détermi-
ner leurs destins, sont, entre
autres, des valeurs fondamentales
qui ne souffrent aucune ambiguïté
et qui ont toujours sous-tendu mon
engagement en politique.

Je suis parlementaire françai-
se, citoyenne française d’origine
algérienne restée en fidélité avec
la tradition qui m’a portée. Cette
tradition est aussi bien arabo-
musulmane que maghrébine.
Ces origines m’obligent. Elles
font de moi une citoyenne des
deux rives. En tant que co-prési-
dente pour les pays du Nord de
l’Assemblée des parlementaires
de la Méditerranée, je suis sen-
sible à l’évolution de l’espace
méditerranéen dans son
ensemble. Aujourd’hui, les
regards se portent vers la rive
Nord qui a réussi à construire un

espace économique dynamique
portée par une monnaie unique,
en voie d’intégration politique.
Certes, cette entité demeure fra-
gile, nous le voyons actuellement
avec les crises financières qui
secouent certains pays mais que
de chemin parcouru ! Malgré les
déchirements, les ennemis d’hier
ont su se tendre la main, mettant
fin à leurs querelles, réglant par
la négociation leurs différends
d’une tout autre nature que ceux
relatifs au Maghreb pour bâtir
ensemble un espace de paix.

Je ne suis pas de ceux qui
invitent à copier les modèles
occidentaux mais  le modèle de
la construction européenne pré-
sente un intérêt certain, parce
qu’il permet un niveau de prospé-
rité de tous les pays membres de
cet espace. La libre circulation
des biens et des personnes a
permis l’accroissement des
échanges entre les différents
pays. La mise en place d’institu-
tions communes et l’harmonisa-
tion des réglementations ont per-
mis des avancées considérables.

Qu’en est-il de l’espace
régional maghrébin ? 

Ses potentialités sont
énormes : une culture, une
langue, une religion qui forment
un socle commun incomparable,
une histoire ancrée dans des
souffrances communes, des res-
sources que nous gagnerions à
rendre complémentaires, une
jeunesse en mouvement et nous
le voyons bien : les révolutions

arabes se sont cristallisées
autour d’une jeunesse ayant un
ardent désir d’avenir.

Pour toutes ces raisons, nous
devons tout faire pour parvenir à
lever les obstacles freinant
l’émergence d’un espace régio-
nal cohérent et uni. Comme cela
a été fait dans l’espace euro-
péen, la première chose à établir
devrait être une meilleure circula-
tion des biens et des personnes
qui amènera, au-delà de la liber-
té de mouvement, une complé-
mentarité économique régionale
au bénéfice des peuples. 

Bien sûr, cela doit se faire
aussi avec la volonté de dépas-
ser et de régler au fond les diffé-
rends de toute nature dans un
esprit de dialogue et de compré-
hension mutuelle. Il y a là une
responsabilité devant l’Histoire. Il
n’est pas possible de léguer les
germes de ces différends aux
générations futures. Expurger le
passé est une exigence qui s’im-
pose à tous pour la construction
d’un avenir commun. C’est le
fondement même de l’action poli-
tique. 

La Méditerranée n’est pas seu-
lement un carrefour, un pont
reliant l’Orient et l’Occident, le
Nord et le Sud, c’est un espace
qui a été la matrice de la
Civilisation. On ne peut se conten-
ter d’être les héritiers de cette civi-
lisation prodigieuse. Je dirais que
cet héritage nous oblige plus que
d’autres à être les acteurs du pré-
sent et les bâtisseurs de l’avenir.
Et l’avenir passe par la construc-

tion d’un espace régional maghré-
bin qui permettra : 

• à l’espace méditerranéen
dans son ensemble de redevenir
le modèle  civilisationnel et inter-
culturel qu’il a toujours été et de
se placer ainsi en faux face à la
théorie du «choc des civilisa-
tions» tant prophétisée ;

• et au Maghreb, au-delà d’un
intérêt bien compris pour l’en-
semble des peuples compte tenu
des synergies qui peuvent se
développer notamment entre
l’Algérie et le Maroc, de retrouver
plus naturellement sa dimension
africaine et de peser de son juste
poids face à la rive Nord. Le
gagnant-gagnant est toujours
l’apanage d’interlocuteurs forts.

Il s’agit là d’un défi éminent
qu’il faudra relever, non seule-
ment pour nous-mêmes, mais
aussi et surtout pour les généra-
tions futures. C’est avant tout une
question de volonté, les respon-
sables politiques des deux pays
doivent donner l’impulsion néces-
saire pour la construction d’un
espace économiquement efficace
et socialement juste. De la volon-
té naîtra le chemin. 

Et c’est en cela que l’exemple
européen est utile ; il nous montre
en effet que rien n’est insurmon-
table pour permettre l’Union. Ma
position n’a rien d’ambiguë car les
propos que je tiens dans cet inter-
view sont les mêmes que ceux
tenus à la tribune du Conseil de la
nation marocaine. Le discours
que je tiens au Maroc, je peux
aussi le tenir en Algérie et inverse-

ment. En l’espèce et vous l’aurez
compris, je ne soutiens ni
l’Algérie, ni le Maroc mais bien un
grand Maghreb uni et fort et cela
passe par un règlement politique
par le haut de la question des
frontières et du règlement de la
question sahraouie. Une solution
politique raisonnée peut et doit
être trouvée car par la  voie poli-
tique aucun protagoniste ne perd
la face. Je terminerai par une cita-
tion de l’émir Abdelkader : «La
politique, c’est porter sur soi le
destin d’autrui.» Les peuples
attendent, alors, il n’est que temps
sinon au regard des événements
récents, ce sont eux qui décide-
ront.

Que pourriez-vous nous
dire, pour finir,  sur  les pri-
maires citoyennes socialistes
et sur le résultat qui a porté à
la candidature PS de la prési-
dentielle 2012, François
Hollande et pas Martine Aubry
que vous souteniez ?

Comme vous le savez, j’ai fait
campagne pour Martine Aubry
parce qu’en conscience, j’ai consi-
déré qu’elle était la meilleure pour
battre Nicolas Sarkozy car elle est
davantage clivante. C’est un élé-
ment qui me semblait important. 

Je trouvais également qu’il était
temps qu’une femme de la qualité
et de la trempe de Martine Aubry
soit présidente de la République.
Le peuple de gauche a fait le choix
de François Hollande, c’est la
démocratie et nous nous retrouve-
rons tous derrière lui pour aller
vers l’alternance. Le talisman de la
victoire en 2012, c’est l’Unité. 

Ces primaires ont été une
preuve de confiance envers le
peuple français à qui l’on a donné
un droit nouveau et qui l’a exercé.
Cela ringardise la droite… qui a le
culte du chef et de l’homme provi-
dentiel. Nous avons démontré tout
au long de ces primaires
citoyennes que la modernité et
l’audace sont du côté de la
gauche, c’est une formidable
dynamique pour 2012.

K. B.-A.

DU SÉNAT FRANÇAIS, AU SOIR D’ALGÉRIE :

des relations entre la France et l’Algérie»

Monde

Par Arezki Metref

Travaux législatifs :
Rapporteur du code du tourisme.
Rapporteur de la loi de modernisation des

équipements touristiques.
Chef de file sur les textes ci-après :
Texte portant création de la Haute Autorité de

lutte contre les discriminations.
Texte sur les Chambres de commerce et d’in-

dustrie.
Texte sur le travail le dimanche.
Texte sur le Grand Paris.
Texte sur la loi de modernisation de l’écono-

mie. Et bien d’autres textes. 
Avancées :
- Texte sur le CV anonyme voté dans les deux

Assemblées mais dont les décrets d’application
ne sont toujours pas pris.

- Texte sur la retraite des vieux chibanis voté
dans les deux Assemblées mais dont les décrets
ne sont toujours pas pris.

- Projet de loi sur les emplois fermés votés
(emplois réservés aux Français)  à l’unanimité
au Sénat rejeté à l’Assemblée par la droite popu-
laire.

Quelques actions de Bariza Khiari au Sénat


